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Introduction
PG souhaite la bienvenue aux participants et cède la parole à OME.
OME précise que la réunion de ce jour portera sur les versions néerlandaise et française de l’article 21 ; l’article 22 est prêt dans la version FR, qui n’a pas pu être traduite en NL à temps, et ne sera donc pas discuté aujourd’hui.
Article 21 – Liberté d’expression et d’opinion et accès à l’information
L’analyse de cet article en séance est basée sur la version NL, corrigée et annotée par IW. 
· Partie C

Bien que le sujet soit évoqué, GM souhaite que l’on mette mieux en évidence les problèmes financiers et ceux concernant l’accès à la langue des signes.
MM signale que la question de la description sonore (‘audio description’) n’est pas abordée, alors qu’elle est utilisée en France, par exemple pour les films, les pièces de théâtre et les horaires de train : il faut non seulement reconnaître cette technologie en Belgique,  mais également former et payer des spécialistes de ce type de technologie. 
RV ajoute qu’outre le Braille, il existe d’autres moyens technologiques, mais il faut apprendre à les utiliser ; il y a eu un groupe de travail à ce sujet, concernant les personnes de plus de 65 ans qui ne peuvent pas obtenir des moyens d’aide. Il propose d’envoyer les informations à ce sujet au secrétariat.
La liberté d’opinion, un droit constitutionnel
§1-2 :

MM, se réfère à une thèse de Sébastien Fontaine
, codirigée par Jacquemain, Lambert et Mercier, concernant certaines enquêtes européennes menées par Eurostat, au cours desquelles les PH  sourdes et aveugles étaient automatiquement écartées. Il souhaite que l’on ajoute que ‘toute enquête d’opinion doit être accessible’.

PG ajoute que ces enquêtes européennes doivent être rédigées dans différentes langues, et pas uniquement en anglais.
OME signale que ces problèmes concernent plutôt le RA de l’EDF, au niveau européen, et qu’il faudrait des exemples belges. 

IW signale un cas concret : lors d’une enquête sur la pauvreté chez les personnes âgées (PA), il était prévu de contacter des PA sourdes, mais cela a été annulé par manque de moyens financiers permettant d’engager des interprètes.
OME demande qu’IW lui fasse parvenir les références à ce sujet.
Un accès à l’information plus difficile
§3-4 :

GM demande d’ajouter qu’il s’agit d’obstacles sérieux (1ère phrase du §3).
MM signale qu’il faudrait aborder les freins à l’accessibilité, lors des élections, et relate les obstacles qu’il a rencontrés à Namur où, sans son assistante personnelle, il n’aurait pas pu se déplacer et se débrouiller seul pour effectuer toutes les démarches pré-électorales requises.
A la remarque de DTE qui se demande si ce point ne devrait pas plutôt être intégré dans l’Art.29 (Vie politique et publique), RV répond que, justement, le principe même des élections est que toute personne sans exception puisse exprimer son opinion et que, pour reprendre l’exemple de MM, les réductions budgétaires risquent d’affecter ce type d’assistance et donc la possibilité d’aller voter.
PG estime que, dans ce contexte, il faut mentionner ce problème et l’illustrer, sans le développer, tout en faisant un lien vers l’Art.29, comme cela a déjà été le cas pour d’autres articles rédigés jusqu’à présent.
Obstacles liés aux coûts
§5 :

PG souhaite remplacer les 3 premières phrases par : ‘Les systèmes d’aides technologiques à l’accès à l’information, mis en place par les Fonds régionaux sont utiles, mais insuffisantes’.
En ce qui concerne l’équipement informatique, MM signale qu’en France et aux USA, les développeurs d’outils informatiques sont obligés de fournir des adaptations pour les PH, mais qu’en Belgique il n’existe aucune législation spécifique à ce sujet, au niveau fédéral ou régional, et qu’elle doit être mise en place.

DTE demande que ce point apparaisse également dans les recommandations.
§6 :

GM souhaite ajouter à la fin de la 1ère phrase : ‘leurs allocations de handicap, des remplacements de revenus ou des salaires extrêmement bas’. D’autre part, il faut signaler que les surcoûts dûs au handicap diminuent les capacités financières des PH, qui placent dès lors au second plan les dépenses liées aux outils informatiques. Finalement, afin que les PH puissent utiliser les outils informatiques dans le cas des outils informatiques, il faut également assurer leur formation/familiarisation avec ces outils.
DTE ajoute que cela concerne non seulement les PC, mais tous les outils technologiques, tel que le lecteur ‘Daisy’, comme le fait remarquer RV.

GM souligne qu’il faut également les moyens de se déplacer vers les endroits où se trouve l’information, lorsque les PH ne disposent pas de l’outil informatique.
RV ajoute qu’il y a une contradiction évidente : d’une part, suite à la pression budgétaire, les gens sont renvoyés sur internet et ce, à tous les niveaux, même communal, mais d’autre part, de nombreuses personnes n’ont pas la possibilité, ou la capacité, d’y avoir accès.
MM souhaite que l’on fasse bien la différence entre les deux aspects suivants :

· le problème de l’accès à l’informatique affecte toute la population, et pas seulement les PH : il s’agit souvent d’une discrimination économique

· le manque d’adaptation de la technologie à tous les types de handicaps est, par contre, une discrimination qui concerne uniquement les PH. 
Dans le cas des PH, il est donc nécessaire :
· d’avoir un PC

· de l’adapter aux divers types de handicap, en ce inclus mental
· que l’information soit accessible ; par exemple, dans le cas des personnes sourdes :

· il existe des formulaires dont les cases vocales sont impossibles à remplir

· nombreuses sont les personnes qui ne peuvent pas échanger des informations, car ces dernières ne sont pas accessibles/adaptées
§7 :

MM se réfère à une remarque d’Emilie De Smet, qui signale que ce paragraphe repose sur un statut particulier et qui propose que l’on indique plutôt ‘que tout soit accessible aux PA>65 ans’.
RV va transmettre un document illustrant cette problématique de ‘devenir handicapé trop tard’ en Belgique.

Les participants reconnaissent que le problème de l’âge est lié à une série d’Art. CRPD et qu’il faut le souligner, car il n’existe aucune raison pour discriminer ce groupe en ce qui concerne l’accessibilité et d’autres domaines, tels que la santé et le niveau de vie.
DTE ajoute qu’il faudra en faire une recommandation chapeau.
Obstacles liés à la complexité
§8-9 :
MM signale que, d’un point de vue éthique, il faut y inclure les personnes illettrés ou peu scolarisées, et propose dès lors d’indiquer ‘qu’il faut un accès global à des documents administratifs complexes’ : il faut soit pouvoir les comprendre, soit bénéficier d’une aide pour ce faire.
PG ajoute que certaines personnes, qui savent pourtant lire, ne comprennent pas certains documents, et que la situation est pire pour certaines PH ; il demande également de remplacer, dans le titre, le mot ‘complexité’ par ‘illisibilité’ ou ‘difficulté de compréhension’.
GM souligne que ce problème concerne également les législations et qu’il faut donc préciser ‘tous les dispositifs légaux et administratifs qui régissent la vie des PH’. En outre, il faut mentionner ‘le plus souvent sans soutien suffisant’.
Obstacles liés à la langue des signes
§10-16 :

IW signale que l’information concernant les langues des signes est erronée :
· il n’y a que 2 langues des signes reconnues en Belgique : flamande et française
· l’allemande n’est pas utilisée

· l’anglaise n’est utilisée qu’en international, et n’a pas à être mentionnée dans ce RA.

IW propose de réécrire le paragraphe, puis de le faire vérifier par la FFSB avant de le transmettre à OME.

DTE signale que la FFSB a indiqué, par mail, qu’il manque non seulement de traducteurs, mais également d’interprètes en langue des signes. En outre, il n’existe aucune formation de traducteurs et d’interprètes. La FFSB demande que cela soit également repris dans les recommandations, sous le §2.

§17-19 :

IW se demande pourquoi on ne fait référence qu’à la langue des signes dans les medias, sans aborder les autres handicaps.
RV estime en effet qu’il faut en parler, sans pour autant aborder chaque handicap séparément.

MM signale que l’on prend des risques en citant des aménagements trop techniques, car ils évoluent rapidement et on en oublie souvent.
DTE se réfère une fois de plus au mail de la FFSB, qui s’étonne de ne pas voir le problème de sous-titrage abordé dans le §19, alors qu’il est évoqué pour la Flandre au §18.
Les participants décident de faire un texte plus général, sous un titre spécifique aux medias, et d’obtenir de plus amples informations dans ce domaine.

Obstacles liés à l’utilisation du langage simplifié
IW demande que le mot ‘vereenvoudigde’, dans le titre et le texte, soit remplacé par ‘duidelijke’, ce qui signifie ‘clair’, car ce langage s’adresse à tout le monde, et pas seulement aux PH.

§20-24 :
Concernant les §20 et §23, à la question de MM demandant s’il existe une base légale, GM répond qu’à part la loi de non-discrimination, qui ne s’applique pas spécifiquement au langage simplifié, il n’y a pas de prescrit légal. Les Conseils d’avis y sont favorables ; il incombe aux officiels d’y remédier, mais ces derniers se déchargent sur les APH et les ONG dont ce n’est pas la mission : les administrations devraient avoir en interne du personnel formé au langage simplifié.
OME ajoute que rien n’a été fait dans ce domaine au niveau du Parlement européen.

DTE estime que, puisque cette problématique s’applique aux 3 derniers types d’obstacles discutés, elle doit être traitée à un niveau de titre plus élevé, les moyens d’aide ne devant servir que d’exemples.
Obstacles liés à l’accessibilité des informations sur Internet
§25-33 :

GM fait remarquer que l’internet n’est accessible que pour les personnes qui possèdent l’outil et ne doivent pas se déplacer pour pouvoir l’utiliser.
MM demande de remplacer la 1ère phrase du §25 par : ‘Internet devient un outil qui doit être accessible à tous’ et signale, en ce qui concerne Anysurfer, que les APH doivent payer tous les 2 ans pour le renouvellement du label, alors qu’il estime que ces montants devraient être payés par les pouvoirs publics.
A ce propos, GM estime que les APH ont souvent la compétence nécessaire, mais pas le budget (§33).
RV demande de ne pas oublier les tablettes et Smartphones qui ne sont pas accessibles, ce que confirme MM qui ajoute que cela fait partie des aménagements raisonnables et qu’une législation en ce sens existe dans d’autres pays. En outre, Tweeter et Facebook, par exemple, ne sont pas accessibles non plus aux non-voyants, ce qui est discriminatoire.
A la remarque d’IW qu’Anysurfer n’est pas adapté pour les personnes sourdes, MM répond qu’ils n’imposent pas une traduction des vidéos en langue des signes, mais que, par contre, le sous-titrage est obligatoire.
Il s’ensuit une discussion entre les participants concernant les limitations de Anysurfer, qui ne couvre pas tous les problèmes d’accessibilité, notamment le langage simplifié, mais qu’il ne faut pas être trop exigeant non plus, car l’accessibilité globale est une utopie.
DTE propose que l’on indique que l’on est conscient qu’Anysurfer ne couvre pas tout, mais que ce ne sont pas les APH qui doivent en assumer les frais, mais bien les pouvoirs publics.

RV ajoute qu’il faut inclure également les autres applications et moyens technologiques dans une approche de « Universal Design », à savoir d’accessibilité totale.
MM suggère dès lors d’inclure dans les recommandations que les pouvoirs publics rendent obligatoire l’accessibilité généralisée dans leurs administrations, ainsi que des aménagements raisonnables pour les cas particuliers.

PG ajoute que les banques et compagnies d’assurance devraient également être obligées de rendre leurs sites accessibles dans les mêmes conditions.
MM souligne qu’il ne faut pas demander aux pouvoirs publics de prendre en charge les frais de tous les aménagements raisonnables, mais qu’ils doivent mettre en place des contraintes légales pour tous les services ouverts au public, en ce inclus les services commerciaux : le rôle de l’Etat est d’être contraignant en la matière.
GM demande que l’on en fasse une recommandation chapeau.

§34-36 :

Les participants décident de supprimer cette illustration, car il peut très bien s’agir d’une réaction commerciale tout-à-fait normale vis-à-vis d’un appel d’offres financièrement peu intéressant.
§37-40 :
MM signale une confusion, dans le §39, qu’il faut éviter :
· la maîtrise des medias sociaux est un problème de société qui affecte toute la population,
· mais c’est le problème d’accessibilité à ces medias qui concerne les PH. 

MM préfère dès lors exiger que les PH reçoivent une formation qui leur permette d’accéder aux medias sociaux, mais rien d’autre.
IW fait remarquer que le problème ne se limite pas à la formation technologique mais à d’autres domaines, tels que les cours qui ne sont pas adaptés, par exemple, ce qui implique l’intervention de traducteurs : en bref, la fracture est plus importante pour les PH que pour le reste de la société.

RV signale qu’outre Internet, il existe d’autres aides technologiques qu’il faut apprendre à maîtriser, tel que Zoomtext dans le cas des les personnes âgées qui ont une déficience visuelle, par exemple.
MM estime qu’il s’agit plutôt là d’un problème d’inégalité sociale à aborder ailleurs.
En ce qui concerne le §40, DTE signale que MM a déjà répondu par la négative à ces questions et qu’il faut donc les supprimer du texte.

MM recommande d’être prudent et de ne pas confondre « expression » et « label » ; il faut prôner une accessibilité généralisée, mais pas nécessairement conforme à un label spécifique tel qu’Anysurfer, qui devra évoluer : tout au plus peut-on parler de label « perfectible ».
RV approuve, tout en recommandant que l’on se réfère malgré tout aux normes WAI, et suggère qu’Anysurfer reste dans le texte (§33 et suivants), en tant qu’exemple, mais ne soit pas repris nommément dans les recommandations.

Concernant Anysurfer, GM demande de ne pas oublier de mettre une référence en bas de page, destinée au Comité d’experts qui lira le RA.
Obstacles liés à la législation sur les droits d’auteur
§41-42 :
MM fait remarquer que l’on ne peut pas obliger tous les auteurs à publier sous format électronique : on peut tout au plus revendiquer que les maisons d’édition mettent en vente tous les ouvrages sous format électronique, pas uniquement pour les PH, mais pour tout le monde.

RV explique alors qu’il existe une législation et des accords afin que les personnes aveugles puissent avoir accès, gratuitement, aux versions braille ou audio (application ‘DAISY’, par exemple) des livres dans les bibliothèques. Seul le handicap visuel est concerné par cette législation qui n’a pas été adaptée à d’autres handicaps, tels que la dyslexie par exemple.
MM répond que, dans ce cas, il faut demander que la législation soit revue et adaptée, afin que les audios soient accessibles à tous les handicaps concernés, quels qu’ils soient.
· Partie D
OME signale que les recommandations ne sont pas hiérarchisées.

MM rappelle le danger des précisions, telles qu’Anysurfer, et des revendications spécifiques dans les recommandations, déjà évoqué dans la partie C.
Les participants sont d’accord pour inclure dans les recommandations :
· l’accessibilité généralisée à l’information pour tous, handicapés ou non, indépendamment de l’âge, du degré d’éducation ou du statut social, dans tous les services destinés au public, qu’il s’agisse des pouvoirs publics (fédéral et entités) ou du secteur privé
· l’obligation de mettre en place des aménagements raisonnables

· la prise en charge de ces aménagements sur le plan financier 

· la mise en place d’une législation obligeant les firmes de mettre en vente des produits aménageables
· une recommandation spécifique pour la langue des signes, puisqu’elle est clairement évoquée dans l’Art.21 e), que IW se chargera de formuler.
Conclusion

OME adaptera les remarques des participants dans le texte et les recommandations, et y intégrera les paragraphes qui seront reformulés et envoyés par mail par IW, relatifs à l’utilisation des langues des signes.
Divers

DTE rappelle que la prochaine réunion aura lieu le 21 décembre 2012 à 10h00.
PG et GM signalent qu’ils ne pourront malheureusement pas y participer.
PG remercie les participants et clôture la réunion à 12h45.
� Fontaine S., 2011. Méthodologies spécifiques pour une prise en compte de l’opinion des personnes en situation de handicap ; analyse critique des méthodes et techniques existantes (qualitatives, quantitatives, mixtes) ; tentative d’adaptation des méthodes d’enquêtes quantitatives à ce public particulier.
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